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Vu impartent Cantal de Cabinet va 
siéger jeudi, peur départager Ut diverses 
thèses an présence sur le plan des grands 
travaux. On sont que ce pian devait voir 
le> forte avant les vacancet parlementaires. 
Mate' plusieurs ministres n'ayant pu se 
maître d'accord à propos de ce plan, 
M. Gaston Doumergne se réserve de les 
a-bitrtr. C'est vraisemblablement teudi 
qu'il prononcera sa sentence. 

Trois tendances s'affrontent sur cette 
question an sein du Cabmet. M. Marquât 
vent au* le plan des grands travaux 
s inspire d'un* politique réaliste. Il estime 

Î iu* cet travaux doivent être financés par 
(s Assurances sociales et exécutés là seu­

lement où le chômage se lait sentir avec 
une particulière gravité. Répartis sur 
l ensemble des départements, les crédits 
piévut ne seront guère ellicacet. Ce sont 
Iti régions industrielle! les plus durement 
éprouvées par la crise économique qui 
doivent en bénéficier et il convient que 
ces crédits soient votés avant les vacances. 

A cette thèse s'oppose celle de 
M. Hcrrtot, qui estime que tous les dépar­
tements doivent avoir leur part de te 
manne gouvernementale. Le point de vue 
4» ministre d'Etat est d'ailleurs appuyé 
fur plusieurs de ses collègues du Cabinet. 

La trentième ibèse est détendue par 
M. Germain-Martin, ministre des Finances, 
qui, considérant U point de vu* comptable, 
entend que rien ne soit décidé avant que 
Ut ressources de l'Etat aient été chiffrées 
exactement. Il importe, d'aprit notre 
grand argentier, que let effets de la 
réforme fiscale soient mesurés avec certi­
tude. Engager de grandes dépenses sans 
connaître le rendement des impôts dans 
U second* moitié de tannée en cours lut 
parait tune témérité qui frise la légèreté. 

Il n'est pat douteux que U ministre 
d*t Finances raisonna selon let notions 
classiques de la science économique. Mais 
M. Marquât objecte à cette façon de voir 
que des remèdes nouveaux conviennent à 
det maux nouveaux. 

— S'il est vrai que, au point de vu* 
strictenunt comptable, réplique à son cd-
lègue des Finances le ministre du Travail, 
l'exécution de grands travaux puisse paraî­
tre une mauvaise opération, du point de 
in* de la prospérité générale elle sera une 
opération excellant*. Et c* que l'Eut per­
dra sur mu ibapiUe. d le rattrapera aisé­
ment tue d'autres chapitres. 

Telles tant les positions prises. Elles 
sont, en apparence, inconciliables et le 
bruit de la démission de M. Marquet a 
ctmru ces jours-ci. Il e<t probable néan­
moins que les membres du Gouvernement 
s'en remettront à la sagesse du président 
Doumergne pour trancher le différend. 

LA RÉFORME FISCALE 
DEVANT LA CHAMBRE 

Paria. Vt Juin. — La séance eat ouvert» 
à 18 h. 10 aoua la présidence de M. Fer-
naad Bouiaaon. 

L'ordre du Jour appelle la discussion du 
projet de réforme fiscale. 

M. Jacquier, rapporteur général, expose 
devant une Chambre peu nombreuse, lea 
grands traita du projet. 

La Commission a obtenu du Gouverne­
ment un droit de regard Immédiat sur lea 
futurs décrets-lois : ceux-ci. d'après la 
Gouvernement, donneront 800 millions 
d'aggravations fiscale* et 1 300 millions de 
récupération sur la fraude fiscale. Le pro­
jet comporte la simplification des Impôts : 
ceux que l'Etat perçoit sont beaucoup 
plus nombreux. Chaque année sera fixé 
le taux de beee dee impôts eédulalree. XI 
aéra possible ainsi d'ajuster, chaque année. 
lee produite de l'Impôt aux exigences bud­
gétaires, sans modifier la législation exis­
tante, mai» eeulement en augmentant ou 
en diminuant le taux de beat. 

L» rapporteur fait remarquer qu'il s'agit 
d'un ajslt iai démocratique, puisque lee 
revenue do travail sont dégrevés. 

M. t j tn f t s France exprime son Inquié­
tude en face d articles sibyllins qui don­
nant un véritable blanc-seing au Oouver-
naaaant (Applaudissement» divers bancs). 
H namlitéi» qu'il s'agit d'un projet con­
traire aux régies parlementaires (applau­
dissement» extréme-gauche). 

Prenant lea articles lea une après les 
autre». M. Mendés-Franee exprime lavis 
qulla sont notamment Inquiétants pour 
U» ftn»nnn communales et départementa­
le». 

Apre» Intervention de MM Barety et 
«ptnaas». la discussion générais est cloee. 
le passage aux articles est ordonné, puis 
la suit» d» la discussion set renvoyée 
jeudi. La séance est levée à 19 h. 
g ta liras demain a 8 h. ÎO et 15 h. 30. 

Les enfants royaux de Belgique 

PRINCE A L B E R T , TROISIÈME ENFANT DES SOUVERAINS BELGES, DANS BON BERCEAU, ENTRE SON FRÈRE, LE PRINCE 
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Devant la 
M. Philippe Henriot met en cause 

plusieurs membres de la famille de M. Chautemps 
• 

Romagnino révèle que l'inspecteur Bonny entretenait 
d'excellentes relations avec le fameux escroc 

Paris. 27 Juin. — L'audition de M. Phi­
lippe Henriot par la commission d'enquê­
te Stavisky, qui avait été ajournée pour 
des cause» d'ordre purement matériel, a 
pu avoir lieu mercredi matin, la Chambre 
ne siégeant pas. Le député de la Gironde. 
auquel le président rappelle ses déclara­
tions faites à la tribune le 18 Janvier, con­
cernant lee relations de l'Inspecteur Bonny 
et de Stavlaky. Indique qu'il y a trois t é ­
moins dont Isa déclarations concordent, 
qui lui ont affirmé que l'Inspecteur Bony 
et Stavlaky a'étalent rencontrée à Biarritz 
au cours de l'été 1933. mais que osa té­
moins désirent rester Inconnus. 

Cependant, depuis lors, un nouveau té­
moignage est parvenu A M. Henriot : une 
lettre de aime Romagnino. 

— La commiaaion. dlt-U. a. Je pense, 
reçu la même, affirmant lea relations que 
le témoin a déjà dénoncées. 

!. Henriot rappelle ensuite qu'il avait. 
la 18 Janvier, dans sa serviette, un docu­
ment établissant qu'en 19S3. M. Camille 
Chautemps avait été encore l'avocat de 
l'ex-général Bardi de Pourtou. 

— J'avais la naïveté de le croire, dé-
elare-t-u, puisqu'il citait l'exacte copie du 
Jugement pria» au gréa» du tribunal. Mal­
heureusement. aJcrute-t-U avec Ironie, dans 
sa déposition devant vous. M. Chautemps 
a établi qu'il «agissait d'un faux. 

Continuant sur le même ton, le témoin 
poursuit ainsi sa déposition : 

— D'ailleurs, toutes mes accusations 
tombent, puisque M. Chautemps voua a 
démontré que c'était le sort normal et 
preeque le devoir d'un ministre de l'Inté­
rieur que de tout ignorer. Cependant, U 
me parait bien que M. Chautemps a au le 
premier certaine» choses, ne serait-ce que 
la mort de M. Prince et l'Inculpation de 
M. Aymard ? 

c M Chautemps a déclaré n'avoir parlé 

La Grande Semaine de Paris 

iMoasial I>1. I r i 
A f f rgaisn de la Grande Semaine de Parie, deux bateaux dt guerre tant arrinia 

pour BjsritfrsT aux régala qui vent avère lieu sur la Sema. 
VOiQ LES DEUX BATEAUX AMARÉS SUR LES BERCES 

dans le P arrondissement sans bien con­
naître Bonnaure. dont U en a fait le plus 
vif éloge dans un banquet auquel assistait 
M. Jean Zay et où M. Renoult vint dire 
— l'expression eat savoureuse — que Bon­
naure eat de ces homme» qui galvanisent 
un paya. » 

M. Henriot évoque ensuite l'affaire Be­
au ndorff. 

— Quels avocats sont mêlés à l'affaire ? 
M" Bonnaure, Gulboud. Rlbaud, à f Pierre 
Chautemps et son cousin. Je veux bien 
que lf» Pierre Chautemps n'ait rien dit à 
son frère, mal» pourquoi alors avait-Il son 
bureau au ministère de l'Intérieur ? Il y a 
plue grave. 

c M. Behundorf. le banquier a Tours, s 
demandé des renseignements sur Stavisky. 
On a transmis alors le rapport Cousin, qui 
révélait l'essentiel des escroqueries. 

M. Philippe Henriot continue : 
— Quels parqueté avalent eu communi­

cation de ce rapport 7 L» parquet d» 
Parts et le parquet de Tours. Donc, lee 
avocat» sont des parent» d» M. Camille 
Chautemps. lss deux procureurs sont, l'un 
son beau-frère, l'autre 1» procureur Du­
pont, qu'il a lui-même nommé d» Loches 
à Tour» et promu sur place à Tours, pres­
que contre toutes les régies d» la magis­
trature. Et personne n'a pu prévenir ai. 
Camille Chautemps ? 

« Mais voici Bonnaure député. Il eat élu 
le 8 mal. Le 19 U part pour la Hongrie, 
n n'a guère attendu pour monter eon 
affaire, et, revenu A Parla, M. Bonnaure 
eet nommé membre de la commiaaion de 
la législation civile et criminelle, U saute 
qui nomme un de aee membre» A la direc­
tion d'un office. Qui pouvait avoir à s'oc­
cuper des optants hongrois ? Comme par 
hasard, ce membre eat M. Bonnaure. a 

Le témoin évoque ensuite les csssgasj 
d» deux Journaux, celle de la » se» 
guerre > et « du p»y» t , qui donnaient 
toutes sortes de précision» sur la carrière 
de Stavlaky. Il en Ut osa extraits. 

— Je m'étais Imaginé, conclut-U. qu» te 
ministre de l'Intérieur connaissait de tel» 
document». 

U. Henriot expose ensuite l'affaire des 
optante hongrois et Indique que te Pond» 
agraire, qui disposait de 1.100 millions. 
reçut te coup de grâce à te conférence d» 
Lausanne, en Juin-Juillet 1933. Le témoin 
ajouta : 

— C'est à ce moment que Stavlaky re-
chête te» créances des optants pour 37 
millions. Les amis d'Alexandre Stavlaky 
ont essayé, dans lee différent» min talés es, 
d'obtenir un concours A l'opération. Cm a 
promené des lettres du ministère du tra­
vail, dee prospectus singuliers. L'opération. 
soigneusement monté», a trouvé des com­
plicité» dans lee milieux politique», n y a 
donc au moins un semblant de raison dans 
ee qu'on eppalte m e s dlffamatlena. J» con­
clu» que c'est sans esprit d» parti que J'ai 
entendu dira ce que J» croyaie savoir 
d'util». 

Interrogé sur nartema passasses dé as 
déposition. M. Philippe Henriot a» dit per­
suadé que l'Inspecteur Bony s usé d» 
moyen» d» jneseiosi a v Bal f i a i person­
ne., ainsi que te prestes, dans sa lettre, 
Mas» Romagnino, qu'il n'a, du reste. Jar 
mala vue. Il sa fait fort d'apporter dan* 
lea quarante-huit heures, la preuve que 
M* Pierre Chautemps avait un bureau au 
ministère de l'Intérieur, ou U recevait des 
interdite de Jeu. 

(Lire la suite page 2-) 

LETTRE DE BRUXELLES 
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•RUXELLES, 37 JUIN 1934. 

be n'a consacré que de 
pus rendus à la gran-
n det Jeunet Filles 
à Bruxelles, dimanche 
d été la règle. Certes, 

professionnel, c'est une 
point une solennité 

telle envergure, qui a eu 
t considérable. Mail ce 

comporte plus d'une indi­
cation. U fut un temps où Ut gauches 
auiaient cherché à couvrir de ridicule, 
mime d'injures, U mobilisation de 
cmquant* mille jeunes filles eu plein 
Bruxelles. Rien de pareil n'a été constaté 
cette fois. Dans la preste non catholique, 
le siUnce s'environne de respect et d'admi­
ration. L E PEUPLE, qui a consacré plu­
sieurs échos à la solennité, n* trouve à cri­
tiquer que ce qu'il appeMe le caractère 
« politique 0 d* et Congrès acéjébiste et 
rautorisation' accordé* à un* musique 
militaire d'y participer. 

Faut-il dire que cette participation a 
été, en tout, conforme aux règlements en 
usage et qu'elle n'a été ni une faveur, ni 
tne exceptiouT Quant au caractère poli­
tique que U PEUPLB prétend découvrir, il 
n'allègue rien pour étayer cette thèse. 
s LA.C.J.B. >, qu'elle soit masculine ou 
féminine, ne fait pas de politique. EU* 
est au-dessus tell*. Le parti catholique lui 
en a aster souvent fait U reproche pour 
que nul n'en ignore. L'A.C.J.B. est restée 
intransigeante sur ce point, conformément 
aus prescriptiont det Souverains Pontifet 
tur e l'Action catholique >, qui n'ett pas 
un* organisation d* partis, mais U coUa-
korution des laïques, sous la direction det 
autorités religieuses, c'est-à-dire des évi-
ques, à fapostolat de l'Eglise parmi Us 
nations. 

L'A.C.J.B. est au Christ et non à des 
chefs de partis ou À des partis changeants, 
dont U nature mime est de se transformer 
suivant Us nécessités temporélUs et Us 
biens matériels des peupUs auxquels ils 
s* consacrent. Action catholique et Parti 
catholique sont choses distinctes, ne tra­
vaillant pas sur U mime plan. 

Qu'ils poursuivent souvent U mtme 
but: te paix dans Tordre entre tous Us, 
citoyens, c'est évident. Mais U parti 
catbohqu* brasse dans U temps; t Action 
riliMsarir tremuOe pour Tétttuité. 
. Rien « s été d» m fait pour laitier 
croire, dimanche, ont cas deux organisme t 
n'aient pas marié la démarcation qui Us 
sépare. LE PEUPLE tailleurs n'a pas insisté. 
Il a mime cité on exempU la Jeunesse 
chrétienne à la Jeunesse socialiste. Ce qui 
est, H faut U reconnaître, un compliment 
plutôt inattendu et une preuve péremp-
totre de l'inoubliable impression produite 
far U congrès. 

Il est certain, en effet, que si Us Jeu­
nesses socialistes avaient U mime esprit 
que la Jeunesse catholique, en dehors 
mime de la croyance, un grand pas serait 
fat vers l'entente cordiale des esprits. 
Une tolérance fraternelle entre tous Us 
individus naîtrait, permettant une solution 
pacifique et généreuse des maux qui nous 
accablent. Cette impression, certes, est 
pour beaucoup dans l'absence de critiques 
eu tattaques passionnées qui caractérise 
U Congrès des Jeunes Filles catholiques 

"""' s. 

Le let de cinq DiiltiMS va être 
entre quarante famlles de 

L E S PUPILLES DE LA NATION, TROIS FILLES ET TROIS GARÇONS, PRENNENT I 
AVEC LES BOULES ET LES CHIFFRES QU'ILS ONT PRÉSENTÉES AU PUBLIC ! 

LE TIRAGE IgggT^ 

(Photo Fulgur). 
Lx PETIT PRINCE ALBERT 

M. LOOK BARTHOU 
EST RENTRÉ A PARIS 

Vienne, 27 juin. — M. Louis Bar-
thon, ministre de s Affaires étrangère*, 
accompagné de son chef de cabinet. M. 
Rochat. s traversé Vienne dans l'Arl-
berg-Expreas. M. Louis Barthon, remer­
ciant M. Blaas . chef du protocole, venu 
le saluer au nom de M. Dollfnas. l'a 
prié de transmettre an chancelier fédé­
ral s e s vœux pour la prospérité de 
l'Autriche. 

Sarrebourg, 27 juin. — Les cinq mil­
lions de la première tranche de la Lote­
rie sont gagnés par quarante familles 
de Sarrebourg e t environ*. 

Le mois dernier, la Société des Com­
merçante, dont le président est M. Jean 
Klaen et le vice-président M. André 
Orbeclc, avait organisé une vente spé­
ciale pendant la « Grande Quinzaine ». 
Chaque client recevait u n ticket pour 
5 francs d'achat : vingt-cinq de osa 
tickets étaient ensuite échangé* aux 
clients contre une participation de 
1/40* de billet de la Loterie nationale. 
Déjà , dans la huitième tranche, la 
Société des Commerçants avait e n la 
chance de gagner ainsi pour ses cliente 
un lot de 50.000 francs. 

Cette foie, le lot de einq millions 
échoit à quarante famil les qui ont fait 
leurs achats à Sarrebourg. I l s vont donc 
se partager ee lot à raison de 125.000 
francs par famille. 
f Le billet gagnant avait été vendu à 

l'Association des Commerçante par le 
directeur de la Banque Populaire loca­
le. M. Matais. 

Sitôt Que M. Jean Klaen, 1* prési­
dent du groupémeh't. eut appris par la 
T.S.F. l'heureuse Boavelte.' il s'empres­
sa d'avertir ses collègues et aussi tous 
ceux des bénéficiaires habitant la ville. 
Un certain nombre, qui habitent let 
campagnes environnantes, ont été pré­
venus mercredi matin. 

Plusieurs des gagnants sarrenour-
geois étaient déià au lit, quand on frap­
pa à leur porte. Mais on n'eut pas 
scrupule de lea réveiller. On devine leur 
joie à l'annonce de la chance qui les 
visitait. Tous s'empressèrent de suivre 
les messagers qu'on leur avait dépêchés. 
et bientôt une ioyeuse assemblée se réu­
nissait au café Pfister. On commanda 

le Champagne et tout «a 
coupes, les gagnante 
Klaen et les autres 
'initiative desquels il* 

bonheur. 
Voici la liste complet* des 
M"* Kendler, aubergiste, 

bourg; MM. Kloek, 
mann, horloger ; Benav, 
Hubert, gérant de la 
cité ; Martin, hôtelier, 
bourg ; M™ Léonie Beea. à 
ge ; MM. Clément, route 
bourg, à Sarrebourg ; 
aux Travaux publics, et 
taire de la mairie de Sai 
Ht» Havoppe, à Nii 
à Niedervrilter ; Victor 
Heming ; Gilliot, à X01 
ger Folger, Grand'Bu*. 
Buchhoktzer, employé) des 
fer, à Heding ; Stnber, 
borrrg. à Sarrebourg ; 
à Hoff : Bailtet, fermier, à 
M - Gérard, à H< 
e m p l o y é 4 e s SB émit» **•> 
berSfMUB y PoftaavY $ga%uWg\WuW 
bourg ; Bernard, e m p l o y é 
de fer . à Sarrebourg : Mi 
à Buhl : Célestin Perr in , 
Paul Be l in , à X o u a x a n g e ; 
à D a b o ; M"* veuve Schiller, 
ming ; M M . J o s e p h Meyer, 
f i n g ; P o i g n a n t père , i 
le) ; Jacques Mu lier, mem 
F u c h ; Nico las Martxloff. à 
Roeeeh. à Sarrebourg ; M. 
à Hat t ingen ; J e a n _ ^ ^ ^ 
vriller ; M. Eugène B e n d s r , 
vriller : Dol is i . à O 
massin, route de PI 
bourg ; M"* Mari* 
ainsi que quelques asj, _ _ _ 
la Compagnie de Arrwiller. 

S o c i é t é * 

F i 11 liât 

roués ' 

MM. 

•h.Wbourg fc 
e Oswald. a . 

Les coiicliisiotis de lenquete 
sur l'excitation «es esprits 

avant le 6 février 
Paris, 27 juin. — Au cours de ta 

séance d* mercredi après-midi, la Com­
mission du 6 février a adopté, sur 1* 
proposition de M. Dommange. les eon-
clusions suivantes qui récapitulent les 
divers éléments avant provoqué 1 exci­
tation des esprits, antérieurement »n 
6 février : , 

1* La découverte d'eacroquenes de 
Stavisky à Bayonne ; 2* la liberté dae-

. tion et les remises dont Steyisky a 
| bénéficié depuis ta mise en " W ^ P ^ M. Barthou s'est entretenu pendant ' ̂ ^\^\£*v£>î -*3* les complicités, les 

•arrêt du train avec M. Gabriel Puaux. | ^ ^ J à n c e s ' où les négligences d'or-r ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
ministre de France, et ses collabora­
teurs, avec MM. Bradieiano, ministre 
de Roumanie ; Nasdeviteh, ministre de 
Yougoslavie, et Fierlinger. ministre de 
Tchécoslovaquie, ainsi qu'avec diverses 
personnalités autrichiennes et françai­
ses. M. Barthou est parti pour Paris 
i 12 h. 20. 

L'Angleterre va réarmer 
Le Morninq Post se dit en mesure 

d'annoncer que le Gouvernement bri­
tannique est définitivement décidé à 
adopter une politique de réarmement 
•t que cette décision aéra rendue publi­
que prochainement. 

a Le Gouvernement, écrit le Morninq 
Poat, est décidé à procéder tans délai 
à une réorganisation de la défense de 
la Grande-Bretagne. Au projet de ren­
forcement de l'armée de l'air vient 
s'ajouter, selon nos renseignements, ne 
Projet de renforcement de la marine. 
Le besoin d'un accroissement immédiat 
de la marine britannique se fait d'à** 
tant plus pressant que les perspaetryes 
d'un accord naval risquent de plus «• 
plus de t'évtBOuir. 

» Nous erevona savoir, ajouta V* 
journal conservateur, que le Gouverne-
mené est résolu, dass réventnslifcé 4'a«| 
échec qu d'un ajournement c aise die » ' 
de la,. Conférence navale, à renforcer 
notre mariât dans des proportioss rilus 
grandes Q«* «elles envisagées dans W 
roni «nattons anglo-américaine» actuel­
lement an cours. » 

dre parlementaire. .iu<ii«aireet ««J™-
niatrmtif qui paraissent rêvé * » P « «• 
scandale : 4 ' les lenteurs et e. insuffi­
sances des mesures de justice et de 
policT prises à regard de 1 «sera, «t d* 
ses familiers, après sa fuite; 6 t e 
communiqué dn Ministère de U Justi­
c e ^ ^ a t e d u 11 J»»™* n'annonçant 
encore de sanetiont. en raison des re-
™ ^ aedordées à Stavisky que. contre 
\\m^SSaT^T.»» «t les sutatitut. 
^ ^ S m e s T o * r» 12 janvier le rejet, 
^ f r e m l n ' d . d e V Chantemps. de La 
proposition de nomination dune Com-
p • ^Z. j'-nor*ête : V a manière dont 
?^itÀ£?>£bmluLr a prononcé 
«mutations du procureur de ls Repu-
hHonV du préfet de police, dn direc­
teur de U Sûreté générale, est inter-
rfJEéToar une partie de la Presse et 
El? nne partie de l'opinioa publique 
toLm» un partage injuste de respon-
2 E i t é s antre ces trois fonctionnaires 
M nne opération politique : » 1 annu­
lation V» « février de la nomination 
Î V M . Tbomé à 1* Otesédie^rtaesise 
«Tte 4 février de l W o i de M. Poneot 
k rasnbaasade de Bruxelles, est inter­
prétée P " te même partie de la Presse 
L* de l'opisMawWiiHte »»mme le signe 
d'une certaine incohérence dans les 
aiulBiisRaT gonyeroetpentalea. 

_ L. PrtetefS a» U BésaMtea» a esta ls 
aetvsss préeiésyi »» ls sosvess barss» éa 

_ As large de THejsi, te «set «s aéeha 
(Ataasaeis < Aegslas > a pris («n *» a ceaM. 
L'Assisses s été ssevé par sa fcsie.. ateveels. 
U w l r n es 1' < Aseslss a. M. ateariee Le-
fea-rre. s *»» brtlé s u eûtes «1 sa vissa* M 
» SU wsaapsrU a l'aétitel 4e Dieppe. 

UNE FAMILLE DE CINQ OUVRIERS R( 
SE PARTAGE UN LOT D'UN MILLION 

QUATRE D U HEUREUX CACHANTS DU LOT D'UH anujOM, A Rouasse 

De gauche è droite: M. ET M " RoBEUT BAVEYE; M " GBttaAWE BAUW 
M FONTAINE. 

Un lot d'un million est échu dans 
notre ville à une honorable famille d'ou­
vriers et neveu, tantes, fiancé, maman, 
représentant cinq personnes, vont se 
partager cette somme. 

Les membres de cette famille sont : 
M. Robert Baveye, demeurant rue 
Darbo, cité Briand, n* 11 ; sa mère, 
M " veuve Baveye-Baert ; tes deux 
tentes: M"' v*nve Tiberghien-Bsert et 
M"* Germaine Baert. et le fiancé de 
l'cce d'elles, M. Fontaine. 

Ce dernier est employé dans un tria­
ge de déchets *t M. Robert Baveye. lai, 
eat monteur 6e persiaMia» ; il *•* 
emplové dans la maison Henri Moa-
mer. 235, rue de l'Aima. _ . 

M - veuve Bavev et M"* Tibsnrntetj-
Baert sont oeeucéea an VuVM» roi-
let. à Toureoiug. 

Voiai quelques détails sa sujet oe 
cette heureuse aventure : 

M. Robert Baver*«tasa i m i w « dée> 
dèrent l'aeha» d'un billet de lotena, il 
y a eoviron <•» - moi*., siors qu ils- se 
trouvaient dan» 1* cabaret de M 
Sebett. 241. ru* de l'Aima. 

Chacun des membre» de la famille 
décida de> participer PÎP"" d«* P***»» 
K j i d* 12 f. 50, toit de » francs, BOUT 

un billet d* loterie. 
Comme la patronne du 

Srbott demandait à faire 
combinaison, tes futurs 
répondirent : 

— Non, voua non* 
déveine. 

Il y a trois 
Baveye allait acheter le 
de la série 23 au débit d* 
man. place de la F< 

Et. mardi soir. M " 
tait tes résultats da 
»>aat entendu proi 
nombre que tas clients 
fié. se précipita ebes 
ripante, M. Fontaine, 
de Ton reoing, et loi 
nouvelle. 

Ls* einq gagent* 
tôt et ils M 
car 
6 b 37, 
à Paria 

La patroa 
nier »•,_-__-__-________ 
sur son «a plori. teé «*> 
** P è r * ^gcccaajssjBjBSJsjsjBl 
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